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ART. 62 N° CS419

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
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----------

ARTICLE 62

À l’alinéa 3, après le mot : 

« articles », 

insérer les mots : 

« 222-1 à 222-6, 222-9 à 222-14, 222-14-3, 222-14-4, 222-15, 222-16, 222-17 à 222-18-3, 222-18-4 
et ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe écologiste et social vise à étendre le dispositif de l’article 62 afin 
qu’aucune obligation de quitter le territoire français ne puisse être prononcée à l'encontre des 
personnes allant porter plainte pour des faits de violences physiques et psychologiques ou de 
menaces de la part de leurs conjoints. 

Dans son dispositif actuel, l’article 62 ne prévoit cette disposition que pour les personnes ayant 
déposé une plainte pour viol, inceste et agression sexuelle.

 


